Lettre ouverte aux Parlementaires

Mesdames et Messieurs les Parlementaires,

Nous nous permettons d’appeler votre attention sur la situation professionnelle des contrôleurs du travail (CT), suite aux impacts des réformes des politiques publiques et de l’administration territoriale.
Corps charnière de l’inspection du travail, les CT, classés actuellement en catégorie B+ ou dit en CII, en compose les deux tiers pour un tiers d’inspecteurs du travail (catégorie A+). 

Ce classement en CII, en fait catégorie indiciaire intermédiaire, a été obtenu en 2003 pour permettre une première requalification et une reconnaissance de leur métier, si technique et spécifique dans leur rôle de contrôle, d’expertise et de conseil à l’égard des salariés mais également des entreprises : avec la contre- partie d’un recrutement à Bac + 2 et une année de formation, dispositions toujours actuelles et de plus en plus importantes avec la « judiciarisation » de la société.
Or, en 2009, la création d’un Nouvel Espace Statutaire (NES), introduit par un décret paru le 11 novembre 2009, a pour objectif la création d’une nouvelle grille indiciaire commune à tous les agents de la catégorie B de la Fonction Publique. 

Les contrôleurs du travail se verraient appliquer le NES ou B type, soit la disparition de la grille indiciaire de CII. Cette décision est synonyme, pour l’ensemble des agents, d’une volonté de déqualification et de déclassement du corps auquel ils appartiennent : cette « dévalorisation » de ce corps serait un « effet collatéral » au chantier ouvert par le budget et par la fonction publique sur la catégorie B.
D’ailleurs, il doit être noté que ce dossier et son particularisme n’avaient pas échappé à l’attention du ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique puisque, dans l’annexe de sa lettre du 24 septembre 2008 sur la catégorie B, ce dernier avait expressément renvoyé la problématique de la technicité et de la responsabilité particulière des CT à des négociations particulières émanant du ministre en charge du Travail.

Les contrôleurs du travail exercent des compétences multiples, une technicité spécifique, de nombreuses missions exercées outre la section d’inspection sur les champs travail, emploi et formation professionnelle, et engagent leur responsabilité personnelle et pénale. 

Ils ont en charge les entreprises de moins de 50 salariés, sur les chantiers de bâtiment, de retrait d’amiante, la prévention des risques professionnels, la santé au travail qui représentent 96% des entreprises soumises au contrôle : soit 80% des actes d’inspection contenus dans le rapport au BIT. 
Il est également important de rappeler qu’aux termes de l’article L. 8113-7 du Code du Travail, les contrôleurs du travail disposent des mêmes attributions que les inspecteurs du Travail pour constater et relever les infractions par procès-verbal.

Le Conseil Economique et Social dans son rapport de 1996 précisait (Avis paru au Journal Officiel le 24 février 1996) : « eu égard aux fonctions exercées, il n’est pas possible d’affirmer ou de laisser croire que les compétences devant être mises en œuvre dans les établissements de moins de cinquante salariés sont moindres ou inférieures à celles des inspecteurs du travail qui interviennent dans ceux de plus de cinquante salariés. Aucun élément (connaissances juridiques, qualités relationnelles, difficultés rencontrées, pouvoirs et compétences reconnus par les dispositions législatives, organisation du travail dans les sections…) ne permet de militer pour conforter la discrimination constatée entre inspecteurs et contrôleurs. Le contrôleur, parent pauvre de l’inspection, se considère comme un sous-inspecteur, situation qui a d’ailleurs, dans le passé, provoqué de graves conflits ».

De plus, concernant la position des contrôleurs du travail, le Bureau International du Travail (BIT) a répondu le 18 février 2010 que les Contrôleurs du Travail sont des agents d’inspection désignés par la Convention N°81 de l’Organisation Internationale du Travail. Le BIT n’a jamais fait aucune différence entre contrôleurs et inspecteurs quant à leur activité et à leurs missions, qui se trouvent sous le même vocable,  « inspection du travail » exerçant des fonctions similaires de contrôle et de conseil.
Les bouleversements du métier de contrôleur du travail l’ont mené à un niveau de technicité et de responsabilité, qui n’a guère d’égal dans la Fonction Publique, et justifient sans conteste et dès à présent sa reconnaissance dans le respect de son statut particulier.

Aujourd’hui, dans le cadre de la refonte des grilles de la Fonction Publique, devant le risque de dilution par un reclassement dans le NES, les contrôleurs du travail refusent cette déqualification et ce « rejet » de leur métier aux difficultés croissantes : réunis en intersyndicale le 6 mai 2010, ils ont exprimé majoritairement leurs revendications dont les trois points indissociables sont les suivants et l’ont d’ailleurs fait connaître au cabinet du nouveau ministre du Travail, de la solidarité et de la fonction publique :
· Pas d’entrée du corps des contrôleurs du travail dans le NES ;

· Respect du statut des contrôleurs du travail et de leur spécificité ;

· Grille de A type pour tous les contrôleurs du travail.

En effet, cette revalorisation et les moyens mis en œuvre ne relèvent pas seulement de l’équité, ils sont indispensables à la poursuite du rôle important joué par les contrôleurs du travail dans l’équilibre social et économique de nos entreprises.

Le 12 mai 2010,
Les Contrôleurs du Travail des Régions 
                XXXXXXXXXXX
